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1. La biodiversité, un atout majeur dans
les missions Eau et Déchets 

Pour les intervenants de ces Automnales 2018, l’initia-
tive de lier eau, déchets et biodiversité correspond à
une réalité de plus en plus fréquente sur le terrain, pre-
nant tout son sens à la lumière des évolutions environ-
nementales. Ainsi, dès l’ouverture, le cadre est claire-
ment défini : d’après l’Agence de l’eau Loire-Bretagne
qui accueillait l’événement, tous les acteurs de l’eau et
des déchets ont une responsabilité en matière de biodi-
versité, alors même que sa préservation est devenue un
sujet central. L’enjeu est de parvenir à réduire les pres-
sions sur les écosystèmes pour lutter contre l’érosion de
la biodiversité constatée à toutes les échelles, locales
comme mondiales. 

1.1. Une évolution souhaitée par le législateur
La loi du 20 juillet 2016 a enclenché un décloisonnement
en regroupant plusieurs organismes au sein de l’Agence
française pour la biodiversité (AFB) [ASSEMBLÉE NA-
TIONALE, 2016]. C’est un nouveau modèle de dévelop-
pement qui est en jeu. Les initiatives déployées par
l’AFB touchent aussi bien la recherche que la création
de partenariats innovants ou la connaissance (de l’ac-
quisition des données à leur valorisation), à l’instar du
programme Écophyto. Un pari sur l’action dans les ter-
ritoires est initié via la création d’agences régionales de
la biodiversité (ARB) et le dispositif « Territoire engagé
pour la nature ».

Au niveau des bassins versants, cette même dynamique
s’opère. Ainsi, pour chacune des agences de l’eau, le
11e programme approuvé en 2018 accorde une place
plus large à la nature dans une logique de grand cycle
de l’eau, en intégrant des actions de reconquête des* Auteur correspondant – Courriel : astee@astee.org
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Les 16 et 17 octobre 2018 se tenaient à Orléans les Automnales de l’Astee sur le thème « Eau
déchets, biodiversité ». Alors que la biodiversité s’invite régulièrement dans les projets menés par les
acteurs de l’eau et des déchets, ces deux journées visaient à faire progresser les métiers appelés à intégrer
la dimension biodiversité. À partir d’un large panorama de retours d’expérience mettant en lumière
l’intérêt de placer la biodiversité au cœur des projets, les interventions ont tenté d’analyser comment peut
s’opérer une prise en compte optimale de la biodiversité : impacts sur les organisations, méthodologie à
mettre en œuvre, compétences, outils requis… La richesse des échanges a permis de prendre conscience
que la préservation de la biodiversité demande des réponses organisationnelles adossées à la mobilisation
d’outils d’aide à la décision, de suivi des actions engagées et de mesure.
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presenting a wide variety of lessons learned highlighting the importance of placing biodiversity at the heart
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be used?... The rich discussions held at the event increased awareness on the fact that preserving
biodiversity requires organizational changes supported by the use of decision-making and measuring tools,
as well as the monitoring of the actions taken.
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milieux naturels ou de désimperméabilisation. Ce sont
295 millions d’euros qui sont mobilisés par les agences
de l’eau en faveur des milieux aquatiques et de la biodi-
versité, notamment via la signature de plans territoriaux
[AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE, 2019].

1.2. Des territoires plus résilients et attractifs
À la lumière des retours d’expérience présentés, le rap-
prochement eau-déchets-biodiversité dépasse large-
ment le seul objectif de préservation des milieux natu-
rels, pour s’intéresser à la résilience des territoires dans
un contexte de raréfaction des ressources et de chan-
gement climatique. À titre d’exemple, la collectivité Or-
léans Métropole est engagée dans une démarche de
transition écologique depuis plus de 10 ans avec l’ob-
jectif de devenir un territoire résilient. Concrètement,
cela signifie concilier développement urbain et biodi-
versité en luttant contre l’étalement urbain. La « végé-
talisation » de la ville s’impose comme l’un des moyens
de renforcer la lutte contre les inondations, réduire les
émissions de gaz à effet de serre, lutter contre les îlots
de chaleur… Cette stratégie « biodiversité intégrée »
ambitionne une meilleure attractivité du territoire.

1.3. Favoriser une réappropriation des espaces
dégradés
Plusieurs initiatives érigent la biodiversité comme mo-
teur de la réhabilitation d’espaces dégradés, ouvrant la
voie à une réappropriation de sites paysagers par les
collectivités locales et le grand public. C’est le cas des
actions biodiversité mises en place par SUEZ sur l’ins-
tallation de stockage de déchets de Gueltas dans le
Morbihan : s’inscrivant dans la politique de développe-
ment durable du groupe, la démarche est partie d’une
volonté d’intégration du site dans le paysage. 

C’est également l’ambition d’opérer une « réintégra-
tion écologique, énergétique et territoriale » qui a pré-
valu pour engager d’importants travaux de réhabilita-
tion de la décharge de Morne à l’Eau en Guadeloupe :
la création d’une lagune avec des espèces macrophytes
assurant un phyto-traitement a permis de transformer
le site en un lieu de promenade et développer des ac-
tions pédagogiques sur les zones humides [DOCAN,
2016]. 

1.4. Prendre en compte les services écosys-
témiques
La commission Déchets et propreté de l’Astee rappelle
qu’intégrer la biodiversité aux projets, c’est préserver
les services écosystémiques, c’est-à-dire les services
d’approvisionnement (notamment en eau), de régula-

tion, de support et les services culturels. Parmi les nom-
breux exemples, le Syndicat intercommunal pour l’as-
sainissement de la vallée de la Bièvre (SIAVB) montre
comment la restauration de 5 ha de zones humides
contribue à une meilleure prise en compte de l’enjeu
inondation : renaturation et régulation des crues vont
de pair. De même, la reconquête de la biodiversité sur la
vallée des Joncs (Beauce) menée par Chartres Métro-
pole en sortie de la station d’épuration de la Taye, dé-
montre que l’amélioration de la biodiversité permet de
réduire les impacts de flux polluants : la restauration hy-
dromorphologique et l’instauration d’une zone tampon
humide agricole jouent positivement sur la qualité de
l’eau, tout en rétablissant les continuités hydrauliques
et écologiques. 

2. Une dynamique intégratrice
La question de la démarche à mettre en œuvre se pose
avec acuité : à quelle échelle intervenir et comment ins-
taurer une dynamique allant au-delà des processus et
compétences métiers habituels ? Les retours d’expé-
rience mettent en exergue plusieurs recommandations
en termes de périmètres et d’approche méthodolo-
gique.

2.1. Agir à tous les niveaux
La plupart des sites liés à l’eau ou à la gestion des dé-
chets présentent un potentiel de reconquête de la bio-
diversité, y compris les plus inattendus : les sites inté-
grant des zones humides sont porteurs d’enjeux élevés
mais aussi les périmètres de captage qui se révèlent être
de véritables réservoirs de biodiversité, les infrastruc-
tures (comme les pieds d’aqueducs), les stations d’épu-
ration, les anciennes décharges, etc. Les interventions
peuvent se penser à toutes les échelles, au niveau des
sites d’exploitation, des collectivités territoriales, des
bassins versants, etc. La diversité des projets présentés
atteste d’une « expertise biodiversité » particulièrement
élevée en France, pouvant s’exporter dans d’autres
pays, à l’image de projets développés par Veolia en
Chine. 

L’exemple de l’usine de production d’eau potable du
Syndicat des eaux d’Île-de-France (Sedif) à Neuilly-sur-
Marne démontre à lui seul combien les opportunités
d’intervention peuvent être multiples sur un site d’ex-
ploitation, comme l’instauration du programme
phyt’Eaux Cités pour passer au zéro phyto, la gestion
différentiée des espaces verts, la végétalisation des toi-
tures (plus de 4 000 m2 sur ce site), une mare cernée
d’une prairie fleurie, la fauche tardive, le recours à l’éco-
pâturage, etc. Pour les collectivités territoriales, il s’agit
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de s’inscrire dans des démarches de retour de la nature
en ville ou de transition écologique, pouvant passer par
la signature de contrats territoriaux associant plusieurs
collectivités.

2.2. Instaurer la transversalité 
Gestion de la ressource en eau, démarches écorespon-
sables, entretien des espaces publics, nature en ville…
tout est lié. L’enjeu est donc de rapprocher les mondes
de l’eau, des déchets et de la biodiversité qui ont trop
souvent tendance à fonctionner séparément. À ce sujet,
la commission Ressources en eau et milieux aquatiques
de l’Astee souligne que si l’intégration eau et biodiver-
sité va de soi, le rapprochement déchets et biodiversité
impose de forcer la transversalité. En conséquence, il
devient essentiel de développer une approche intégrée
des thématiques et projets, en faisant prendre
conscience de l’imbrication des politiques. 

Les collectivités doivent s’y préparer dans leur organi-
sation et la façon d’aborder les projets, ce qui signifie :
– constituer des approches réseau avec d’autres com-
munes ;
– développer des méthodes transversales pour cocons-
truire un plan global ;
– assurer une synergie entre les différents plans ;
– développer des démarches partenariales avec l’ensei-
gnement supérieur, les pôles de compétitivité et les ac-
teurs de la recherche.

Plus simplement, il s’agit de rapprocher tous les acteurs,
publics et privés, à partir de l’expression d’une volonté
politique. Ainsi la problématique des déplacements des
espèces au sein d’un territoire impose de travailler à
l’échelle de plusieurs communes, à l’instar d’Orléans
Métropole qui a dû réaliser une cartographie couvrant
22 communes pour les identifier.

2.3. Capitaliser sur les dispositifs existants
Plusieurs outils intégrateurs se détachent afin de struc-
turer l’action, qu’ils soient réglementaires ou non. 
La Trame verte et bleue (TVB) s’impose comme l’outil
à privilégier pour fédérer, accompagner, sensibiliser.
Cette dernière vise en effet à enrayer la perte de biodi-
versité en participant à la préservation ou remise en bon
état des milieux nécessaires aux continuités écolo-
giques, tout en prenant en compte les activités hu-
maines. S’appuyant elle-même sur différents outils, elle
a l’avantage de leur conférer une cohérence d’en-
semble en les articulant. Pour autant, la TVB n’amène
pas à créer des sanctuaires de biodiversité : elle privilé-
gie une approche de corridors écologiques entre les es-
paces protégés, capables de lutter contre la fragmen-
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tation des habitats. La prise en compte des TVB s’opère
en particulier au niveau des schémas régionaux de co-
hérence écologique (SRCE) élaborés conjointement par
l’État et les régions, et avec lesquels les projets d’amé-
nagement et les documents d’urbanisme doivent être
compatibles.

Pierre angulaire du développent urbain, le plan local
d’urbanisme (PLU) apparaît comme un document clé
pour prendre en compte la biodiversité. À titre
d’exemple, le PLU métropolitain de Nantes Métropole
(PLUm)2 mobilise les réflexions de nombreux services
depuis 2014 sur un territoire de 24 communes, soit plus
de 630 000 habitants, dans un contexte de croissance
démographique et économique. Ce PLUm se veut
transversal autour de grands défis :
– le bien vivre ensemble et la solidarité ;
– la prise en compte de l’environnement et de la transi-
tion énergétique ;

2 plum.nantesmetropole.fr

Une définition de la biodiversité figure au code de
l’environnement (article L110-1). C’est « la variabi-
lité des organismes vivants de toute origine, y com-
pris les écosystèmes terrestres, marins et autres éco-
systèmes aquatiques, ainsi que les complexes écolo-
giques dont ils font partie. Elle comprend la diver-
sité au sein des espèces et entre espèces, la diversité
des écosystèmes ainsi que les interactions entre les
organismes vivants. ». La biodiversité est également
reconnue comme « patrimoine commun de la nation
[qui] génère des services écosystémiques et des va-
leurs d’usage. »
Sur ces bases, la loi a instauré « le principe d’action
préventive et de correction, par priorité à la source,
des atteintes à l’environnement » au travers de la sé-
quence Éviter-Réduire-Compenser (ERC). « Ce prin-
cipe implique d’éviter les atteintes à la biodiversité
et aux services qu’elle fournit ; à défaut, d’en réduire
la portée ; enfin, en dernier lieu, de compenser les
atteintes qui n’ont pu être évitées ni réduites, en te-
nant compte des espèces, des habitats naturels et
des fonctions écologiques affectées ».
Aussi, l’absence ou l’insuffisance de prise en compte
de la biodiversité dans les projets est-elle généra-
trice de risques juridiques et financiers, la loi de 2016
prévoyant une obligation de résultat ? Des projets
sont susceptibles d’être remis en cause si les struc-
tures porteuses ne parviennent à démontrer que 
les moyens ont été mis en œuvre pour éviter les 
atteintes à l’environnement.

La biodiversité : une existence juridique qui se renforce 

plum.nantesmetropole.fr


– l’accompagnement de l’attractivité économique du
territoire.

Si l’ambition est de construire 6 000 logements neufs
par an, 80% du développement urbain doit se réaliser
dans les espaces déjà urbanisés pour éviter d’étaler la
ville. Ainsi, à l’échelle du PLUm, Nantes Métropole a en-
gagé une démarche d’évitement pour renforcer l’arma-
ture environnementale, réconcilier l’eau et la nature en
ville en prenant la TVB comme socle. Parmi les initiatives
menées, l’accent est mis sur l’organisation des parcs pu-
blics en pas japonais de biodiversité et la protection des
zones humides. Ainsi, l’urbanisation de 1 220 ha a pu
être évitée.

Une autre manière de structurer l’action est d’organiser
la programmation autour du grand cycle de l’eau. Cette
approche intégratrice est développée par Chartres Mé-
tropole pour aborder l’adaptation au changement cli-
matique et instiller de la biodiversité dans les politiques
de 66 communes aux contextes naturels variés. Cette
approche du grand cycle de l’eau s’est traduite par la
signature d’un contrat territorial avec l’agence de l’eau
Seine-Normandie sur 10 ans dans l’objectif de valoriser
et développer la biodiversité, l’élaboration d’un état des

lieux synthétique, la proposition d’un plan d’actions
pour la biodiversité aquatique et terrestre à l’échelle lo-
cale et le projet de création d’un observatoire de la bio-
diversité en lien avec l’AFB. 

Dans certaines communes, la politique « zéro phyto »
est un catalyseur pour remettre à plat le fonctionnement
des services techniques et réfléchir à des solutions trans-
versales. L’exemple est donné par la ville de Saint Malo.
Faisant le constat du surcoût de fonctionnement en-
trainé par le zéro phyto et d’une évolution des besoins,
les services ont été réorganisés pour appréhender la
propreté urbaine dans son ensemble : audit, sensibili-
sation des élus pour les amener à prendre les bonnes
décisions, investissements innovants, mise en place
d’une gestion différentiée, adaptation des rythmes de
travail en fonction de la saisonnalité, etc.

2.4. Capitaliser sur les initiatives citoyennes
Les retours d’expérience montrent l’intérêt de renforcer
la participation des citoyens comme acteurs de la bio-
diversité. Les initiatives développées en la matière sont
nombreuses, telles que « 24 heures de la biodiversité »,
« Cultivons notre ville » et « Je jardine ma ville ». Les ac-
tions consistent à sensibiliser les habitants à l’évolution
des espaces verts en ville résultant du zéro phyto (prai-
ries fleuries, fauches tardives, acceptation des « mau-
vaises herbes », etc.), développer une conscience col-
lective, accompagner les habitants dans la végétalisa-
tion de la ville et mobiliser les citoyens les plus moteurs.

3. Des outils et méthodes pour se donner
les moyens d’une action efficace
Au-delà d’une indispensable programmation transver-
sale et intégratrice, se pose la question du « com-
ment » : comment conduire le changement, en alliant
expertise et volonté ? quelles méthodes suivre depuis
l’évaluation de l’existant jusqu’aux suivis? 

3.1 Recourir à un référent biodiversité 
Intégrer la dimension biodiversité impose de dévelop-
per des compétences spécifiques. En particulier, il
s’avère nécessaire de connaître à la fois le potentiel éco-
logique du territoire et la réglementation en vigueur.

L’idée de définir un référent biodiversité au cœur des
collectivités territoriales, en tant qu’animateur et média-
teur disposant d’une véritable légitimité, a été soulevée
lors des Automnales 2018. Son rôle devrait être appré-
hendé comme un relai dans une démarche d’améliora-
tion continue, avec une capacité de coordination des
différents plans de gestion.
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Contrats territoriaux, appels à projets, subventions,
mécénat, fiscalité locale (taxe Gemapi*)… les modes
de financement de la biodiversité sont aussi divers
que les typologies de projets. En complément des
principales sources de financement pilotées par les
agences de l’eau et l’Agence française pour la biodi-
versité (AFB), des solutions innovantes sont mobili-
sables. Ainsi, CDC Biodiversité, filiale de la Caisse
des dépôts et consignations (CDC), intervient pour
concilier économie et biodiversité sur quatre champs
d’intervention :
– la compensation écologique ;
– la biodiversité en ville ;
– les actions volontaires des entreprises ;
– et le paiement pour les services rendus par la bio-
diversité.
Dans un contexte de contraintes budgétaires,  l’idée
de financer la biodiversité par elle-même a été dé-
fendue par le maire de Goyave. Pour ce faire, il
convient d’afficher clairement la part des budgets
communaux consacrée à la biodiversité et d’affec-
ter à ce budget les économies réalisées sur les
charges à caractère général. 

* Gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations

Financer la biodiversité 



Cependant, cette proposition n’a pas fait l’unanimité.
En effet, pour certains participants, il semble préférable
de privilégier une intégration de la biodiversité par tous
les services, avec une responsabilisation de chacun.

Avec ou sans référent, l’essentiel est d’opérer un décloi-
sonnement des services en développant une culture
commune « biodiversité » sous un angle positif. Plu-
sieurs idées pragmatiques font consensus :
– mettre en œuvre des projets transversaux pour don-
ner du sens ;
– favoriser l’émergence de projets collaboratifs pilotes ;
– chiffrer les plus-values apportées de façon à présen-
ter la biodiversité comme valorisante et non contrai-
gnante. Ce dernier point impose d’être communicant ;
– instaurer une charte biodiversité pour l’ensemble des
services ;
– mettre en place des bases de données participatives
en permettant aux techniciens d’inventorier les espèces. 

3.2. Évaluer et mesurer
Au travers des différents retours d’expérience, la ques-
tion de la mesure apparaît essentielle. Avant toute ac-
tion, l’enjeu est de parvenir à cerner l’empreinte biodi-
versité des activités étudiées, définir l’état initial de la
biodiversité sur un territoire donné, identifier où sont les
principaux potentiels écologiques et comment priori-
ser l’action d’un point de vue spatial. L’ensemble des in-
tervenants s’accordent sur la complexité de la mesure
de l’empreinte des activités sur la biodiversité. 

La première réponse passe par l’organisation d’inven-
taires faune-flore au lancement des plans d’action pour
cerner l’état initial des milieux, puis régulièrement pour
estimer l’impact des actions de restauration ou renatu-
ration, pouvant donner lieu à des outils cartogra-
phiques. Ces estimations passent fréquemment par la
mise en place de démarches partenariales avec des or-
ganismes experts, des bureaux d’études ou des bu-
reaux de certification. 

C’est dans ce cadre qu’un partenariat avec le Muséum
national d’Histoire naturelle (MNHN) a été mis en œuvre
par SUEZ pour déterminer les aménagements écolo-
giques nécessaires sur des sites d’exploitation des dé-
chets afin d’atteindre le bon état écologique. La mise
en œuvre d’indicateurs de qualité écologique (IQE)
semi-standardisés permet ainsi d’instaurer le dialogue
entre les acteurs, prioriser les actions et donner des ré-
sultats interprétables par des non spécialistes.

De même, le projet expérimental porté par le Réseau
coopératif de recherche sur les déchets et l’environne-
ment (Record), mené avec la contribution du Bureau 
de recherches géologiques et minières (BRGM), vise à

fournir des clés de sélection d’indicateurs pertinents
pour témoigner du succès des opérations de restaura-
tion des fonctions et des services rendus [RECORD,
2018]. Pas moins de 46 indicateurs de fonctions ont été
identifiés et 21 pour les services écosystémiques. Une
première approche a consisté à proposer et tester une
grille de sélection des indicateurs, avant d’élaborer un
guide précisant les protocoles à mettre en œuvre ainsi
qu’un guide à l’usage des industriels pour la remise en
état des sites après exploitation.

De plus, pour « vendre » la biodiversité au décisionnaire,
il est important de quantifier, en particulier dans un
contexte de scepticisme. C’est l’objectif de l’outil
Éval’Biodiversité proposé par Acceptables Avenirs, des-
tiné à assurer une évaluation socio-économique des
aménagements sur les milieux naturels et la biodiver-
sité. C’est en évaluant les services rendus par la nature
que les orientations en faveur de la biodiversité sont
rendues crédibles.

3.3. Structurer l’action et aider à la décision
Les démarches de certification permettent aux organi-
sations de s’assurer de la réalité d’une valeur ajoutée
apportée par leurs actions biodiversité. À titre
d’exemple, la certification Ecocert s’attache à structu-
rer l’action à partir de la chaîne de valeur des entre-
prises, au travers d’une grille d’analyse prenant en
compte cinq grands critères :
– la dégradation des habitats et continuités écologiques;

– la pollution des écosystèmes ;
– la surexploitation des ressources naturelles ;
– les espèces invasives ;
– et le changement climatique.

La méthode permet d’identifier les principales sources
de pression, les indicateurs et les solutions mises en
œuvre, en veillant à impliquer l’ensemble des parties
prenantes. Les interventions en faveur de la biodiversité
sont alors structurées et intégrées au cœur de la straté-
gie de l’organisme concerné.

Plus complexe à mettre en œuvre, la modélisation éco-
logique s’avère également un précieux outil de prédic-
tion et par conséquent d’aide à la décision. C’est no-
tamment le cas du modèle RIVERMOD présenté par
RIVE. Un tel modèle s’attache à prévoir l’impact de tra-
vaux en se basant sur des facteurs de répartition de
peuplements biologiques (macro-invertébrés) grâce à
un important jeu de données à partir de 6 000 stations.
S’il contribue à orienter les gestionnaires et les finan-
ceurs vers la solution la plus intéressante, une telle mo-
délisation reste à automatiser et élargir à d’autres
champs d’application.
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Conclusions
Les Automnales de l’Astee auront clairement mis en évi-
dence combien la biodiversité est d’actualité dans les
mondes de l’eau et des déchets. Véritable changement
de paradigme, l’introduction de cette dimension envi-
ronnementale implique d’opérer des changements pro-
fonds dans les organisations et les méthodes, parallè-
lement à une montée en compétence des opérateurs. 

Que ce soit de façon pragmatique ou formalisée, avec
ou sans accompagnement extérieur, les organismes pu-
blics et les entreprises ont entamé cette révolution de
la biodiversité. Pour mieux en cerner l’ampleur et les
conséquences opérationnelles, une enquête qualitative
portée par l’Astee a été menée au 1er trimestre 2019 au-
près d’une quinzaine d’acteurs de l’eau et des déchets.

La synthèse des entretiens est appelée à être publiée
dans ce numéro TSM (pages 13-16) et dans les prochains.
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